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iToYEN  s “Collègues, 

Après  avoir  prévu,  dans  îa  oins  li  tu  lion  , aux  établlsseKiers* 
néc'ss:vires  à raduünislTaîioa  g^^néraîe  , cVst-à-dire  , à l’iîitérêè 
réuni  de  tous  , coalre  régoïsiuo  ou  i’insiibordinalion  des  parti» 
culiere. , ne  seroil-il  pas  imparfait  ( ce  pacte  ) si  , flans  une  juste 
balance,  il  ne  préseiUoit  eu  meme  tevnj>s  à cLaciin  les  .moyens 
de  faire  valoir  ses  intérêts  particuli^u-s  lorsqu’ils  sont  dans  iins 
juste  opposition  à l’intérêt  commun?  Eu  eftet  , dq.ns  une  répu- 
blique (qui  lEest  autre  dm, se  qu’una  société  politique)  , si  rintérés 
particulier  se  trouve  dan.s  b maintieu  de  l'.'Ulércc  puhiic  , né- 
cessairement i’int.éîêt  public  doit  se  retiOiiver  dans  le  niainlien 
de  Pintérèt  partuiilier. 

C’est  dar.3  le  droit  sacré  de  pétitiun  et  de  plainte  , que  doivenÊ 
être  puisés  les  moyens  de  cette  jus^.e  oaiance.  Vous  en  avez  con- 
sacré le  principe  dans  l’acte  copstuuiioouel  ; mais  pourquoi 
n’adopterions-nous  pas  coiislitntionueilement  aussi  un  mode  cons- 
tant et  propre  à l’exercice  de  ce  droit,  puisqu’ii  fait  essentielle- 
ment partie  de  n.)tre  constitution  ? Il  faut  bien  se  pénétrer  que 
c’est  moins  dans  la  déclaration  que  dans  les  moyens  de  pratique  , 
que  repose  la  con  se  rva  tien  d’un  principe  ^ et  pour  que  ces 
moyens  soient  jdus  efhcaces  et  inaLt&rables , il  iaut , je  le  répété  ^ 
les  adopter  constitution ndiernent. 

Il  n’est  pas  de  localités  , de  conimuïies  et  même  de  départe- 
mens,  qui , dans  le  cours  de  l’année  , n’aient  des  réclamaiions  ou 
des  observations  à faire  entendre  au  corps  législatif  et  au  pou- 
Yoir  exécutif.  Par  exemple  : dans  la  répartition  , cotisation  eS 
perception  de  l’impôt^  dans  les  demandes  en  indemnité  et  dé-- 
grèvement  de  localité  ; enfin , dans  les  réclamations  contre  la> 
^violation  des  droits  et  les  abus  de  ['autorité. 

Jusqu’aujourd’hui,  ces  differens  genres  de  pétition  ou  de  ré- 
clamation ont  forcé  bs  iocaiités  et  les  particuliers  d’envoyer  , à 
grands  frais  , des  députés  extraordinaires  à Pari.s  , ou  d’adresssf 
leurs  réclamations  a des  laembreÿ  du  corps  iégisiatif. 
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San»  doute  9 ces  seconds  moyens  sont  naturels  aux  mandataire» 
par  une  suite  4e  leur  dévouement  , et  aux  mandans  par  cett® 
c©nnance  particulière  dont  je  me  suis  également  honoré.  Il» 
etoient , sur- tout  , indispensables  dans  ces  circonstances  où  un 
ministère  corrompu  s’occupoit  plutôt  de  rivaliser  avec  la  Con- 
Tenüon  , que  de.  soigner  l’intérêt  des  localités  et  des  individus  ; 
mais  , ce  qui  a pu  être  bon  ou  inévitable  dans  des  circons- 
tances de  révolution , seroit  contraire  à l’intérêt  général  et  même 
a la  dignité  du  législateur,  sous  le  régne  des  lois  et  d’une  justice 
cdstribuiive.  Ces  soin»  particuliers  ne  déroberoient-ils  pas  encore 
a la  chose  publique  des  instans  toujours  précieux  dans  ceux  qui 
«ont  appelés  à la  marche  constante  des  affaires  publiques  ? Dan» 


S abstient  de  voter  (comme  csia  devroit  être  ) , la  chose  publiqiio 
perd  un  suffrage  5 s’il  délibère  , n’est-il  pas  à craindre  que  l’atta- 
ciiement  pour  son  protégé  , que  l’amour-propre  même  qui  ac- 
compagne^ toujours  une  démarche  promise  et  comrxiencée  , ne 
(fiance  1 impartialité  qui  doit  rester  entière  dans  ie  législateur  ? 
Quant  aux  réclamatioiis  auprès  du  pouvoir  exécutif  , si  le  lé- 
gislateur les  appuie,  il  devient  nécessairement  ou -solliciteur  ou 
lecommaiidateur.  Ce  premier  caractère  est  indigne  des  hante» 
îQncfcions  auxquelles  il  est  appelé  ; ie  second  ( sur- tout  dans  un 
membre  marquant  dans  uns  législature  ) peut  influencer  la  déci- 
SaOîi  do  pouvoir  exécutif  ; ce  qui  attire  toujours  les  principes  de 
.1^  |üsîi«e  et  de  la  division  des  pouvoirs.  Il  y a plus  : tous  les 
citoyens  ne  pouvant  avoir  l’occasion  et  l’avantage  d’être  ainsi 
recommandes  ( sur-tout  s il  s^aglt  de  l’intérêt  d’un  particulier  au 
détriment  d’im  autre  et  même  de  l’intérêt  public),  l’égalité  devant 
laloi,  qui  est  la  seule  réelle,  se  troiiveroit  violée  par  ceux-là 
mêmes  qui  sont  snécialf lurnt  chargés  cC'  la  maintenir  et  de  la 
d-érendre. 

Pour  parer  , d’une  part , à ces  abus  qui  se  propageroient  encore  j 
^t  de  l autre  fournir  aux  malheureuses  communes  ainsi  qu’aux 
particuliers  les  plus  éloignés  , toutes  les  facilités  dont  ils  on» 
besoin  pour  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  réclamations, 
soit  ajj près  du  corps  législatif,  soit  auprès  du  gouvernement, 
sans  etre  obligea  d’envoyer  à grands  frais  des  députés  extraor- 
ainaira?  , je  propose  qu’il  soit  constitutionneilement  décrété 
comme  conséquence  de  la  duriswn  des  pouvoirs  et  de  l’égalité' 
devant  la  loi  ; 

membre  du  corps  législatif  ou  du  pouvoir  exé- 
e«tiè  n appuieront , r« commanderont  ou  feront  valoir  aucune 


J 
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tîtîoH,  réclamation  ou  plainte,  soit  de  loOalîté  , soit  d’indÎTidii^ 
à peine  d’ètre  rayés  du  tableau  de  leurs  fonctions  et  remplacés  par 
Irurs  suppléans  , lorsque  la  preuve  en  aura  été  acquise  et  jugea 
dans  les  formes  qui  seront  déterminées  par  le  corps  législatif, 

2.^.  Qu’il  sera  établi  près  le  gouvernement  un  commissaire 
de  légation  par  chaque  département  , à ses  frais  et  à la  nomi- 
nation de  ses  électeurs , pour  présenter  et  faire  valoir  ofhcielic- 
meiît  toutes  les  pétitions  , réclamations  ou  affaires  généralement 
d’intérêt  particulier  à son  département  ou  aux  communes  et  lo- 
calités qui  en  dépendent,  soit  auprès  du  corps  législatif,  soit 
auprès  du  directoire  C2;éciîtif  et  sous  leur  surveillance  immédiate  ^ 
ainsi  que  de  celle  de  l’administration  départementale  qui  ne  pourra 
cependant  qu’en  aviser  le  corps  législatif  ou  le  pouvoir  exécutif^ 
dans  les  cas  d’infidélité  ou  de  négligence. 

Quant  aux  intérêts  individuels,  votre  sollicitude  n’ayant  pai 
moins  l’objet  de  leur  étendre  cette  facilité  , vous  pourriez  , par 
un  article  additionnel  , autoriser  chacun  de  ces  commissaires 
à placer  près  de  lui  et  à sa  surveillance  immédiate,  un  bureau 
affecté  aux  pétitions  individuelles  de  son  département  seulement 
moyennant  une  certaine  rétribution,  aux  préposés  de  ce  bureau  et 
à la  charge  des  pétitionnaires  , réglée  d’après  le  plus  ou  le  moins 
de  chefs  insérés  dans  une  pétition. 

Cet  établissement  de  commissariat  pour  chaque  département 
^ moyen  efficace  pour  l’exercice  du  droit  sacré  de  pétition  ) 
pourroit  , sous  un  autre  rapport,  être  encore  utilisé  à Pintérêt 
général  et  à la  marche  du  gouvernement. 

Ce  seroit  de  décréter  en  outre  : que  ces  commissaires  particu- 
liers seroient  tenus,  le  piemièr  de  chaque  mois  , de  former  dea 
réunions  , chacune  de  dix  départomens,  en  commençant  et  suivant 
l’ordre  alphabétique  qui  les  classe  5 que  , dans  chaque  réunion  , 
ces  commisi.aires  se  communiqueroient  respectivement  le  tableau 
des  pétitions  ou  réclamations  d’intérêt  public,  ainsi  que  d’intérêt 
particulier  à leur  département  ou  aux  communes  et  localités  qui 
en  dépendent  ; que  ces  tableaux  seroient  ensuite  rapprochés  et 
classés  , par  leur  genre  et  leur  espèce  , dans  un  tableau  division» 
naire  qui  seroit  envoyé  , le  premier  du  mois  suivant , an  direc^ 
toire  exécutif  et  au  corps  législatif,  avec  un  résumé  el’observa^ 
tions  propres  à indiquer  les  objets  d’intérêt  public  que  ce&  pé- 
titions ou  réclamations  of/rirolent  à l’ampliation  ou  à la  réforme- 
des  disposUions,  soit  législatives  , soit  réglementaires  qui  existenti^ 

Le  second  objet  de  ce  coramissaiiat  rentre  ( pour  l’intérêt  gé- 
néral ) dans  les  vues  utiles  que  notre  collègue  Sieyesa  présentées 
dans  l’établissement  d’un  tribunat  pour  les  besoins  du  peuple  | 
mai»  avec  ce  danger  de  moins  ( ce  me  semble  ) de  créer  des 
te:ibu»«  comme  à Rom.e  j ^o^ulaczGrs  ^opul<iitüSy  Em 


«ffet,  l’on  Ke  voit  dans  mon  projet  que  des  commissions  isolées , 
pour  ainsi  dire  , et  dont  lé  m.-^aidat  particulier  est  de  présenter  et 
non  de  délibérer.  Leur  réunion  ( si  eLe  n’est  (|ue  divisionnaire 
sur- tout  ) présente  bien  moins  uîi  corps  et  une  représentation, 
qu’un  moyen  efficace  d’épurer  les  pro2>ositions  d’intérêt  public  et 
d’écartiïr  J par  des  observations  sages , ioutes  et.  Ues  qui  surchar- 
gent et  fatiguent  inutilement  les  bt^reaux  du  pouvoir  exécutif  et 
même  du  corps  législatif. 

On  pourrait  , si  Ton  veut  , donner  un  degré  de  plus  à l’épure- 
ment du  travail  divisionnaire  ^ en  autorisant  les  divisions  à se 
réunir  en'  commissariat  général  , mais  alors  surviendroit  l’in- 
convénient qui  se  trouve  clans  la  proposition  de  Sieyes , et  cpi’il 
faut  éviter:  cette  réunion  générale  , au  lieu  d’une  simple  indi- 
cation dans  les  besoins  , doimeroit  au  faisceau  des  pétitions  , 
dans  leur  objet,  une  sorte  d’empire  contraire  au  caractère  même 
de  la  pétition  , et  au  droit  de  suprématie  confié  au  corps  législa- 
tif. Au  contraire  , le  rapprochement  des  besoins  par  la  voie  di- 
visionnaire, conserve  l’isolement  nécessaire  à la  soumission  , en 
même  temps  qu’il  indique  d’une  manière  suffisante  et  assez  rap- 
prochée le  vœu  du  peuple  ainsi  c|ue  ses  besoins. 

Mais  , dans  aucun  cas  , l’objet  de  ces  commissariats  division- 
naires , c|uoique  nécessaires  à l’intérêt  public  , ne  devroit  arrêter 
la  poursuite,  l’instruction  et  la  décision  nécessaire  à l’intérêt  par- 
ticulier-j  car  l’intérêt  public  se  composant  , comme  nous  venons 
de  le  dire  , de  l’intérêt  particulier  , les  vues  préparées  dans  une 
longue  méditation  pour  l’avantage  de  ce  premier  , ne  doivent  point 
retarder  ni  empêcher  l’urgence  de  la  justice  , qui  peut  être  due  , 
d’après  les  lois  existantes  , à l’intérêt  particulier. 

En  me  résumant  , je  dis  que  ces  commissariats  , à la  nomina- 
tion , à la  charge  et  à l’utilité  de  chaque  département,  offrent 
par  leur  réunion  divisionnaire  l’utilité  sans  les  dangers  d’un 
tribunal 5 dans  leur  objet  particulier,  évitant  au  législateur  ou 
à l’adsministrateur  du  gouvernement  une  surcharge  de  travail  , 
et  sur -tout  l’indécente  collusion  du  mandat  générai  avec  le 
mandat  particulier  ( inévitable  peut-être  sans  ce  moyen  ) : ils 
prociireroBt  aux  communes  ainsi  qu’aux  particuliers  éloignés  du 
poiiverBemeiît  , une  facilité  et  une  justice  égales  aux  localités 
les  plus  rapproèliées  5 ce  qui  présente  véritablement  un  double 
droit  à i’éguiiîé  , et  conséquemment  un  article  bien  essentiel  au 
X^acte  social. 


A PASIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


